Plus-value immobilière : l’abattement pour durée de détention, c'est quoi ? 

La plus-value réalisée sur la vente d’une résidence secondaire est soumise à l’impôt sur le revenu et aux prélèvements sociaux. Mais un abattement permet de diminuer la somme à payer.

Si la vente de la résidence principale y échappe, ce n’est pas le cas des autres biens. Ils peuvent être imposables sur le revenu à un taux de 19% et soumis aux prélèvements sociaux (CSG et CRDS) à un taux de 17,2%. Mais il est possible de bénéficier notamment d’un abattement selon la durée de détention du bien vendu. 

Une exonération d’impôt sur le revenu au bout de 22 ans de détention du bien

La durée de détention fait diminuer de manière différente l’assiette imposable à l’impôt sur le revenu et celle soumise aux prélèvements sociaux.

Plus vous possédez le bien depuis longtemps, plus l’abattement dont vous allez bénéficier est intéressant.

Les années de détention sont décomptées depuis le jour anniversaire de l’acquisition du bien (date d’achat, date de la donation…), indiquent les Notaires de France.

.

Par exemple, vous venez de vendre votre résidence secondaire que vous déteniez depuis 15 ans et vous avez réalisez une plus-value de 20 000 €. Concernant l’impôt sur le revenu, vous allez alors bénéficier d’un abattement de 6% par an de la 6e à la 15e année, soit 60% (6% x 10), ce qui fait un abattement de 20 000 € x 60% = 12 000 €.

Ce chiffre est à soustraire à la plus-value réalisée, soit 20 000 € - 12 000 € = 8 000 €. C’est le revenu que vous devrez déclarer.

Pour les prélèvements sociaux à payer, l’abattement s’élève à 1,65% par an de la 6e à la 15e année, soit 16,5% (1,65 % x 10 = 16,5). L’abattement est donc de 20 000 € x 16,5% = 3 300 €, chiffre à soustraire au montant de la plus-value : 20 000 € - 3 300 € = 16 700 €. C’est sur cette base que vous devrez payer les prélèvements sociaux.

